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INTRODUCTION





Une année d’enquête dans les palais parisiens de la République nous a conduits dans un monde merveilleux, légal, mais tout à fait scandaleux. Celui des « hauts fonctionnaires absolument débordés » que nous appellerons également ici avec un zeste d’ironie « fonctionnaires hauts absolument débordés ». Haut fonctionnaire publique territoriale, Zoé Shepard, avait fait partie de cette espèce à Bordeaux. Elle avait décrit ce monde, où il faut faire semblant de travailler, dans son ouvrage Absolument dé-bor-dée ou le paradoxe du fonctionnaire1.

Dans la capitale, la petite troupe des hauts fonctionnaires d’État absolument débordés recrute bien sûr dans la caste incontournable des énarques titulaires d’un emploi à vie à la sortie de leur école. En « deuxième choix » parmi l’autre catégorie des énarques, ceux recrutés au tour extérieur au sein des fonctionnaires ayant une dizaine d’années d’ancienneté. Et enfin et surtout parmi les personnels les plus privilégiés. Nommés de manière discrétionnaire par le président de la République, une prérogative essentielle du monarque républicain sous la Ve République, ils ont deux origines. Pour reprendre les expressions consacrées, ils sont désignés soit « au tour extérieur » soit « à la discrétion du gouvernement », sans la moindre justification ou condition. Pour être appelé par le prince et faire partie des hauts fonctionnaires nommés au « tour extérieur », il n’y a également aucune obligation de diplôme ou de statut, mais une seule exigence : être âgé de quarante-cinq ans au moins. Le « tour extérieur » se différencie des désignations « à la discrétion du gouvernement ». Selon la loi, ce « tour extérieur » n’a rien à voir avec une nomination politique contrairement aux désignations d’ambassadeurs et de préfets qui sont assumés en tant que tel. Ce qui est une aimable plaisanterie d’une hypocrisie rare…

La petite troupe de fonctionnaires hauts absolument débordés nage comme un poisson dans l’eau parmi les ambassadeurs, les préfets en mission de service public, les généraux de gendarmerie, certains chefs de services à Bercy, les inspecteurs généraux des finances, de l’éducation nationale, des affaires sociales, les conseillers d’État, de la Cour des comptes et les contrôleurs généraux des finances. Nous en avons même retrouvé des représentants au sein d’une assemblée consultative de la République, le Conseil économique social et environnemental (Cese). Une institution de la République qui ne sert à rien, sinon à rétribuer discrètement des syndicalistes et des élus naufragés du suffrage universel ou sans mandat. Le Cese sert d’alternative à la haute fonction publique lorsque celle-ci ne peut accueillir un personnage à remercier ou à dédommager.

Sur un effectif total d’environ 2 000 personnes au sein des plus grandes institutions de contrôle et d’inspection de la République, la petite troupe des fonctionnaires hauts et assimilés absolument débordés en regroupe environ le quart. Ce qui représente au moins 500 emplois pratiquement fictifs, rémunérés mensuellement pour la plupart entre 7 000 et 20 000 euros net. Une fourchette qui s’élève ainsi jusqu’aux plus hauts salaires de la fonction publique à l’exception des présidents des administrations et agences de l’État, dont le salaire mensuel flirte avec les 30 000 euros net, selon la loi. Une enquête systématique à base d’entretiens et de statistiques officielles nous a permis d’identifier plusieurs personnalités publiques et politiques parmi ces fonctionnaires hauts absolument débordés. Divisée en trois catégories, cette sorte de tribu témoigne d’un système beaucoup plus essentiel, organisé et sophistiqué qu’un simple réseau de recasés de la République, à base de victimes du suffrage universel et de proches ou amis de l’Élysée.

La première catégorie regroupe ceux qui font ou ont fait semblant de travailler en assurant une sorte de service vraiment minimum : l’ex-Premier ministre Édouard Balladur ; les écrivains Régis Debray et Érik Orsenna ; l’ancienne ministre de la Culture Christine Albanel ; l’ex-conseiller en communication de Michel Rocard Pierre Zémor ; l’ancien ministre de la Défense François Léotard ; l’avocat Arno Klarsfeld ; la fille d’un très proche ami de François Mitterrand Paule Dayan ; l’ex-secrétaire d’État UMP à la Jeunesse Jeannette Bougrab ; le conseiller d’État Jean-Baptiste de Froment ; l’ex-président du Conseil général de l’Essonne, Jérôme Guedj ; le bras droit de Martine Aubry, Pierre de Saintignon ; l’ancien conseiller de François Hollande Aquilius Morelle ; l’ex-conseiller général PS de l’Oise Bertrand Brassens ; l’ancien conseiller de François Hollande Aquilino Morelle ; le député Jean-Yves Le Drian battu aux législatives de 1993 ; les anciennes ministres Dominique Voynet et Dominique Bertinotti…

La deuxième catégorie n’est ou n’était jamais à son bureau et ne produit aucun document, assurée qu’on ne lui demandera aucune explication en raison de ses protections politiques. En font ou faisaient partie Marie-France Garaud (ancienne conseillère de Jacques Chirac), Jean Germain (sénateur maire de Tours), le magistrat Dominique Barella, l’ex-député UMP de Guyane, Léon Bertrand, et sa suppléante, Juliana Rimane…

La troisième catégorie rassemble des hauts fonctionnaires qui ne peuvent pas accomplir la moindre mission parce qu’on ne leur donne tout simplement rien à faire ! Pour deux raisons principales : soit le service en sureffectif n’a pas de mission à leur confier soit le service n’ose pas donner de travail à un ancien Premier ministre ou ministre ou encore à un haut fonctionnaire trop marqué politiquement. Dans cette catégorie, les hauts fonctionnaires se métamorphosent de temps à autre en parlementaires ou patrons d’exécutifs locaux et vice versa… On y retrouve, ou retrouvait, l’éminence grise de Bertrand Delanoë, Bernard Gaudillère ; le président d’un petit parti politique François Asselineau ; le Premier ministre Michel Rocard ; l’ex-ministre de la Santé Jean-François Mattéi ; l’ancien ministre et commissaire européen Michel Barnier ; l’ex-présidente de Ni putes Ni soumises et secrétaire d’État Fadela Amara ; le député François Hollande ; l’ancien ministre et actuel commissaire européen Pierre Moscovici ; l’infirmière Isabelle Deleu ; l’ancienne ministre Brigitte Girardin ; l’ex-chef de cabinet à Matignon de Jean-Marc Ayrault et conseiller général de Seine-et-Marne Jean-Pierre Guérin…

Majoritaires dans ces trois catégories, les fonctionnaires hauts absolument débordés ont fait des efforts incessants pour être élus ou réélus tout en pantouflant de temps à autre dans le privé. Ils ne seraient jamais arrivés à leur fin sans une procédure complètement dérogatoire au droit du travail français. En effet, le statut du fonctionnaire français leur permet de mener plusieurs carrières de front : dans la fonction publique, au parlement, comme élu local et par moment dans le privé. L’ancien Premier ministre, Édouard Balladur, a été le meilleur dans le genre puisqu’il a tout mené de front. Tout cela est rendu possible par la réglementation sur le détachement ou la disponibilité pour convenances personnelles des membres de la fonction publique. En fait, ces deux positions administratives profitent surtout aux hauts fonctionnaires. Le détachement de longue durée dans une administration, un ministère, une entreprise public ou comme parlementaire (sans limitation de temps) leur permet de quitter leur emploi d’origine pour une durée de cinq ans, renouvelable une fois au maximum. En préservant leurs droits à la retraite et à l’avancement. La disponibilité pour convenances personnelles offre aux hauts fonctionnaires la possibilité de pantoufler dans le privé de cinq à dix ans au maximum. Dans ce cas de figure, ils perdent leurs droits à l’avancement et à la retraite.

Le meilleur exemple d’un fonctionnaire absolument débordé reste celui du futur président de la République François Hollande. Comme notre livre le raconte, François Hollande est depuis juin 1980 magistrat à la Cour des comptes. Pendant 26 années sur ces 35 ans, il était détaché comme directeur de cabinet de deux ministres, puis comme parlementaire, en disponibilité dans un cabinet d’avocats (six mois) et aujourd’hui à nouveau détaché comme président de la République. Durant les neuf ans, où François Hollande était censé travailler à plein temps à la Cour (de 1980 à 1983, de 1985 à 1986 et de 1993 à 1996), il a multiplié les activités politiques. Le jeune auditeur, puis conseiller référendaire de 2e classe à la Cour a été chargé de mission officieux de François Mitterrand à l’Élysée de 1980 à 1983 et s’est présenté en Corrèze à plusieurs élections municipales ou législatives.

Comme il l’a reconnu lui-même à la télévision en 1989, puis devant témoins en 1985 et 1986, il était un conseiller très intermittent à la Cour des comptes. En réalité, il y était si absolument débordé qu’on ne lui donnait aucune mission ! Ce jeune magistrat s’investissait en politique à un point tel que cela lui aurait interdit d’avoir une profession pour en vivre… Conclusion : sans être absolument débordé à la Cour des comptes, François Hollande n’aurait pas été une des étoiles montantes du PS au milieu des années 1990.

Dans une lettre envoyée, le 9 décembre 2014, à l’hebdomadaire Marianne, Sylvie Hubac, directrice de cabinet du président de la République, François Hollande, écrit : « En sa qualité de membre de la Cour des comptes, François Hollande bénéficiera d’une pension civile de l’État pour laquelle lui-même comme ses employeurs ont cotisé jusqu’en mai 2012. […] Cette retraite correspondra au grade de conseiller référendaire 1re classe atteint par François Hollande en 1993, sans avancement de grade depuis cette date. Elle devrait être de 3 473 euros net mensuels lorsqu’il en demandera la liquidation. » Curieux de donner une retraite à un haut fonctionnaire qui n’a jamais travaillé en tant que tel. Dans la même missive, son auteur précise que François Hollande percevra également 11 813 euros net mensuels pour ses retraites de parlementaire, d’élu local et d’ancien président de la République. Dernier avantage du haut fonctionnaire absolument débordé : au terme de son quinquennat en 2017, François Hollande pourrait revenir travailler à la Cour des comptes. En effet, le président de la République a annoncé officiellement qu’il ne siégerait pas au Conseil constitutionnel qui doit, selon lui, observer des règles de neutralité politique notamment de la part de ses membres.

Ces hauts fonctionnaires absolument débordés ont des frères siamois au Conseil économique social et environnemental (Cese), place d’Iéna à Paris. L’assiduité des membres de cette assemblée et la qualité de leur travail relèvent tout bonnement d’une sorte de sabotage organisé dans la plus grande opacité. En effet, le Cese ainsi que ses 26 petits frères de province (13 l’an prochain), les Ceser (Conseil économique social et environnemental régional), sont un monde merveilleux pour leurs 2 482 membres, pas pour le contribuable. Ces institutions consultatives de la société civile, qui ont mission de conseiller le gouvernement et le parlement, coûtent au total en moyenne 100 millions d’euros par an. 40 millions d’euros pour le Cese au palais d’Iéna à Paris et 60 millions d’euros pour les Ceser. Les rapports au vitriol de la Cour des comptes sur ces machines à gaspiller les compétences et l’argent du contribuable s’accumulent. Mais pas question, à gauche comme à droite, de supprimer ces institutions de bienfaisance où l’État, les syndicats et les associations recasent amis dans le besoin, proches à récompenser ou adversaires à écarter… Nommés pour un maximum de 10 ans par le président de la République, les organisations syndicales, patronales, agricoles, mutualistes, familiales et environnementales, les conseillers de ces assemblées produisent à un train de sénateur des rapports (appelés des « avis ») que ni les sénateurs ni les députés, pas plus que le gouvernement ne lisent. Des documents qui présentent deux défauts mortifères : ils sont consensuels par principe et rédigés avec des moyens techniques et humains dérisoires, les conseillers rapporteurs n’ayant même pas de bureaux pour travailler.

Plus de la moitié des 233 conseillers de la place d’Iéna à Paris font reverser directement leur indemnité mensuelle de 3 000 euros net au syndicat ou à l’organisation qui les a mandatés. Même chose pour une bonne partie des 2 249 membres des Ceser dont les indemnités sont d’environ 800 euros net en moyenne par mois. Tout cela est curieusement légal et finance notamment des syndicats et associations agréés par l’État en fonction de critères plutôt flous. Résultat de ces petits arrangements tout à fait légaux, un quart environ des conseillers à Paris et en province fabriquent leur assiduité qui repose uniquement sur la signature d’un cahier d’émargement. Rien de plus simple que de signer avant de prendre la poudre d’escampette avec la complicité passive de tous les dirigeants de ces assemblées. Ces conseillers, étant donné leurs multiples responsabilités dans le monde du paritarisme syndical ou associatif, ne peuvent matériellement pas être très présents. Or, les organismes syndicaux et associatifs comptent beaucoup sur leur rémunération pour se financer. S’ils sont sanctionnés pour leurs absences, ces conseillers sont certains de voir leur mandat non renouvelé au Cese ou dans les Ceser. Ce qui pour eux se traduit par la perspective d’une retraite nettement moins intéressante. L’horreur…

Parmi ces conseillers absolument débordés, Laurence Parisot, ex-patronne du Medef, et le maire UMP de Calvi, Ange Santini, auraient dû être démissionnés d’office, en 2014 et 2015, en raison de leur absence durant six mois consécutifs. Il n’en a rien été… On peut mentionner d’autres cas semblables ces quinze dernières années : Jean Mattéoli, ancien président du Conseil économique et social ; Jean-Claude Casanova, économiste ; Pierre Séassari, président de la Chambre des métiers de Haute-Corse et Dominique Chardon, ex-no 2 de la FNSEA.

Nous n’avons pu aborder ici, faute de place, d’autres institutions, où sévissent quelques centaines de fonctionnaires hauts absolument débordés. Ces derniers sont nommés par le président de la République, et quelquefois également par celui du Sénat et de l’Assemblée nationale. Ils fleurissent dans des corps d’inspection nettement moins importants ou rémunérateurs : l’inspection générale des bibliothèques, de l’agriculture, du développement durable, de l’administration, des affaires culturelles, des monuments historiques, du patrimoine, des sports, de la justice… Ces postes largement moins bien payés attirent moins… Les tire-au-flanc de la haute administration sont aussi intéressés par les 600 et quelques comités Théodule (des conseils ou commission ad hoc), usines à gaz chargées de diagnostiquer les évolutions sociales et économiques de notre pays. Certaines de ces instances sont supprimées chaque semaine, d’autres sont créées ; nombre d’entre elles ne servent strictement à rien sinon à enterrer un problème. À l’exemple de la CRE (Commission de régulation de l’énergie), les 38 AAI (Autorités administratives indépendantes) sont recherchées notamment par les blessés du suffrage universel. Enfin, quelques fonctionnaires hauts absolument débordés atterrissent dans le fauteuil très rémunérateur de président d’une entreprise publique, d’une agence ou d’opérateur de l’État, où le travail reste très difficile à contrôler.
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PREMIÈRE PARTIE

LE PALAIS D’IÉNA










À un jet de pierre de l’Assemblée nationale sur le boulevard Saint-Germain, la brasserie le Concorde sert deux jours par semaine de bureau, selon ses propres mots, à Jean-Luc Bennahmias, ancien euro parlementaire marseillais qui n’exerce aujourd’hui pas le moindre mandat. Député européen Vert, puis réélu sous la couleur orange du Modem avant de rompre à l’amiable avec ce parti, ce partisan enthousiaste de François Hollande n’a pas réussi à être investi aux Européennes de 2014 dans le Sud-Est sur la liste socialiste. Président du tout nouveau Front démocrate écologiste et social, seule formation à soutenir le gouvernement en dehors du PS, il espère bien devenir ministre, ayant déjà raté deux fois le coche, comme son complice et ami le sénateur EELV (Europe écologie Les Verts) de l’Essonne, Jean-Vincent Placé. Sexagénaire grande gueule et sympathique, Jean-Luc Bennahmias ne s’imagine pas raccrocher les gants après environ vingt ans de mandats électifs. L’ancien secrétaire fédéral des Verts, ex-bras droit de Dominique Voynet, puis second de François Bayrou prétend ne rien savoir faire d’autre. L’abonné du TGV Marseille-Paris reste donc à la recherche d’un poste et d’un bureau. En attendant de plus hautes fonctions, ce visiteur du soir à l’Élysée se verrait bien nommé « PQ » (Personnalité qualifiée), le 16 novembre 2015, par le président de la République, au Conseil économique social et environnemental (Cese), une assemblée qui s’appelait jusqu’en 2008 Conseil économique et social (Ces). L’élection du nouveau président du Cese pour la mandature 2015-2020 devrait avoir lieu entre la mi-novembre et le mois de décembre de la même année.


Une assemblée coûteuse et inutile

Attablé à « son bureau », Jean-Luc Bennahmias nous reçoit donc à la terrasse du Concorde, le lieu de rendez-vous préféré des députés avec la basserie chic et branchée Le Bourbon située, elle, juste en face de l’Assemblée nationale. Entre deux poignées de main à l’ancien ministre Arnaud Montebourg, au frondeur du PS l’ex-député de l’Essonne Jérôme Guedj, à Jean-Vincent Placé, des bises à l’ex-ministre du logement Cécile Duflot et à la candidate écolo aux présidentielles de 2012, Eva Joly, cet incorrigible fumeur n’a pas d’état d’âme sur le Cese. Il y a notamment rédigé lors de son mandat 1999-2004 un rapport remarqué « Sport de haut niveau et argent » paru en juin 2002. « Il est vrai que le Cese ne représente pas un travail à plein-temps pour chacun de ses membres, explique-t-il. Habitant à Marseille, je consacrais chaque mois quatre jours à Paris pour faire le job au palais d’Iéna. Le temps de bosser sur des rapports, d’assister aux séances plénières et aux travaux de ma section de travail du cadre de vie. À mon avis, 80 % environ des conseillers assistaient aux séances plénières et 60 % aux travaux de leurs sections respectives. Les plus assidus de mes collègues de l’époque étaient les représentants des syndicats ou des associations, alors que les chefs d’entreprises souvent absents devaient eux jouer avec un agenda très chargé. »

À l’écouter, l’absentéisme au palais d’Iéna relève de la fable et la plupart des conseillers méritent leurs indemnités à quelques exceptions près… Pas la moindre critique dans sa bouche sur les travaux du Cese que personne ne lit. Au contraire : ils sont « de très grande qualité ». Son diagnostic : les journalistes préfèrent utiliser les rapports parlementaires. Un peu court comme explication… Notre enquête montre que certains des 233 conseillers du Cese ont pris l’habitude de se tourner les pouces au vu et au su de l’administration, de l’institution et de leurs collègues. Beaucoup plus grave et pernicieuse qu’à l’Assemblée nationale ou au Sénat, cette pratique n’est pas acceptable pour l’opinion publique. Il faut savoir que le Cese avec ses déclinaisons régionales les Ceser (Conseils économiques sociaux environnementaux et régionaux) coûte près de cent millions d’euros par an au contribuable. Au service du gouvernement et du parlement, cette assemblée purement consultative est hébergée dans le magnifique et monumental palais d’Iéna, à deux pas de la place du Trocadéro. Le président de la République et le Premier ministre nomment de manière complètement discrétionnaire 40 de ces 233 membres : les PQ. Mais la nomination de Jean-Luc Bennahmias au Cese ne passera pas comme une lettre à la poste. Plus d’un millier de candidats se sont déjà fait connaître à l’Élysée et Matignon. En quasi-totalité, il s’agit de militants du PS qui ont perdu leur mandat, leur emploi ou les deux à la fois lors des dernières élections départementales et municipales.

Lionel Jospin avait déjà désigné Jean-Luc Bennahmias conseiller au sein de cette institution pour la mandature 19992004. C’était un lot de consolation, car il aurait été élu député européen Vert si la ministre de l’Environnement, Dominique Voynet, avait tenu à ce qu’il continue d’occuper à Paris son poste de secrétaire national des Verts, lui refusant ainsi une troisième place éligible sur la liste de son parti aux Européennes de 1999. Contraint d’assumer ce rôle d’apparatchik chez les écolos, cet ancien conseiller régional d’Île-de-France (de 1992 à 1996) avait alors demandé à sa patronne d’être affecté à Paris au Ces. Recevant le message 5 sur 5, Matignon l’avait intégré au Ces parmi les 40 PQ nommées, en septembre 1999, par le président Jacques Chirac et son Premier ministre Lionel Jospin.




3 000 euros net mensuels pour 10 heures maximum de présence

Au total, l’Élysée et le gouvernement placent directement 67 conseillers (dont 40 PQ, 11 représentants de l’outre-mer, 4 des associations et 4 des jeunes ou étudiants). L’État a défini de manière souvent discutable les critères de représentativité des organismes professionnels qui choisissent les 166 autres. Ces derniers sont désignés par les grands syndicats de salariés, de patrons, d’artisans, de professions libérales et d’agriculteurs, les coopératives, les associations et les mutuelles. La possibilité de décrocher un de ces 233 emplois très privilégiés pour cinq ans (renouvelable une seule fois depuis 2008) reste aujourd’hui très séduisante. Les avantages en tout genre sont loin d’y être seulement honorifiques pour dix heures de présence par mois au grand maximum. C’est-à-dire deux séances plénières – les deuxième et quatrième mardis après-midi de chaque mois – et pendant les travaux en section (commission), les deuxième et quatrième mercredis après-midi. Pour un revenu mensuel net de 2 796,90 (premier mandat) à 3 143,01 euros (deuxième mandat), dont une Indemnité représentative de frais (Irf) de 1 893,38 euros qui est forfaitaire et échappe à l’impôt. Pour quatre fois deux heures de travail par mois que nous arrondissons à dix heures, les conseillers (dont 45 % de femmes) empochent un revenu horaire moyen net de 300 euros ce qui représente 39 fois le montant du Smic horaire à 7,50 euros en janvier 2015 ! Une prime à la productivité de 454,11 euros récompense même chaque auteur d’un rapport qui s’intitule « avis » au Cese. Une gratification inconnue à l’Assemblée nationale et au Sénat ! Par ailleurs, 72 personnalités associées (des experts de la société civile), renouvelables et nommées pour deux ans par décret, empochent une indemnité brute de 261,71 euros net par participation à une réunion de section.

N’étant pas élus, les 233 conseillers sont donc désignés pour cinq ans. Les 166 nommés par des représentants de la vie économique se recrutent presque uniquement chez les grands syndicats de salariés issus de l’après-guerre (69), les plus puissantes organisations patronales (27), d’agriculteurs (20) ou d’artisans (10) et les professions libérales (4). 34 par des associations, fondations et mutuelles. 11 par l’outre-mer. 18 par des organismes agissant dans le domaine de l’environnement et de la protection de la nature. Enfin, viennent les 40 PQ choisies par le Président et le Premier ministre. Les organisations les mieux représentées au sein du Cese sont les syndicats CGT, CFDT et FO (17 conseillers chacun) qui ne laissent que des miettes aux autres : CFTC : 6 conseillers, CGC : 7, UNSA : 3, FSU : 1 et Solidaires : 1. Le cumul avec un mandat parlementaire reste le seul interdit pour les conseillers du palais d’Iéna.

 

L’État soigne particulièrement les présidents des 18 groupes de cette assemblée : à savoir ceux de la CGT, de la CFDT, de FO, de la CFTC, de CGC, de l’UNSA, de l’Entreprise (réunissant le Medef et la CGPME), de l’Agriculture (FNSEA et Jeunes Agriculteurs), de l’Artisanat (Union professionnelle artisanale), des Professions libérales (Union nationale des professions libérales), des Associations (Ligue de l’enseignement et Fondation de France), de l’environnement et nature, l’outre-mer, des mutuelles, des coopératives, des organisations étudiantes et mouvements de jeunesse, de l’Unaf (Union des associations familiales) et des PQ. Ces sortes de dignitaires de la démocratie sociale et de la société civile perçoivent une indemnité mensuelle forfaitaire de frais de 3 786,76 euros (non imposable) à ajouter à leur indemnité de fonction de 1 893,38 euros brut, soit un revenu brut mensuel de 5 680,14 euros. Ce qui représente 4 560 euros net mensuels pour chacun d’entre eux qui, par ailleurs, collectionnent les casquettes professionnelles rémunérées ou bénévoles à l’exemple de Raymond Soubie. Ancien conseiller social à l’Élysée et chef d’entreprise, il préside le groupe des 40 PQ nommées par le tandem Élysée-Matignon. Les 6 vice-présidents de l’institution (1 CGT, 1 FNSEA, 1 CFDT, 1 Medef, 1 associatif et 1 environnemental) et les 2 questeurs (1 CFDT et 1 FO) figurent curieusement au rang des laissés pour compte. Avec les indemnités octroyées au conseiller lambda, ils n’empochent qu’une enveloppe annuelle de frais de représentation de 1 000 euros qu’ils peuvent utiliser au bar du Conseil au sous-sol (le public n’y a pas accès), où le café coûte 50 centimes et le whisky, à peine 4 euros. Pourtant, ils organisent le travail de l’assemblée et définissent les sujets des rapports à venir en compagnie des deux questeurs, des huit autres membres du bureau et du président Jean-Paul Delevoye. Sur un pôle de 7 chauffeurs, deux sont au service du président et cinq sont prioritairement rattachés aux personnalités suivantes : la secrétaire générale, le directeur de cabinet et les deux questeurs, mais assurent également un service général au profit des déplacements des vice présidents, des présidents de formations de travail (sections ou délégations) ou des conseillers. Ces chauffeurs peuvent également porter des plis, croit nécessaire de préciser le service de presse du Conseil. Annie Podeur, cinquante-huit ans, secrétaire générale de cette assemblée en détachement de son poste de maître des requêtes à la Cour des comptes, touche le plus haut salaire de l’institution, soit 10 000 euros net par mois. La crise reste indolore au palais d’Iéna… Une chose est sûre : cette haute fonctionnaire nantaise, anciennement détachée à la tête des services départementaux du Maine-et-Loire et de diverses agences du ministère de la Santé, gagnerait nettement moins bien sa vie à la Cour des comptes.

 

Jean-Paul Delevoye a voulu jouer la carte de la transparence en nous recevant les 9 et 23 juin et le 7 juillet 2015. Il nous a laissé sa fiche de paye de président du Cese. À ce titre, l’ancien médiateur de la République touche 6 342,8 euros net mensuels auxquels s’ajoute sa retraite pour douze ans de mandat de parlementaire de l’ordre de 3 000 euros net par mois et une pension du même montant comme ancien maire de Bapaume (pendant trente ans), conseiller général (vingt et un ans) et régional (six ans). Soit un revenu total mensuel de plus de 12 000 euros net. Sans compter la mise à disposition au palais d’Iéna d’un appartement de fonction, avec personnel de maison, et deux Citroën C5 avec deux chauffeurs qui ne cessent de faire des allers-retours entre Bapaume dans le Pas-de-Calais (lieu de son domicile) et Paris.

 

Les près de 150 membres du personnel du Cese (pour 233 conseillers) perçoivent un salaire net mensuel moyen de 4 000 euros net toutes primes et heures supplémentaires comprises. Les cinq plus hauts salaires de l’institution (secrétaire général, directeur de cabinet, chef de cabinet, conseiller spécial et conseiller diplomatique) s’échelonnent entre 8 600 et 10 000 euros net par mois. Soit un peu moins du double que pour les postes équivalents à l’Assemblée nationale et au Sénat. Un agent bénéficie de 54 jours de congés annuels, de 104 samedis ou dimanches chômés et de 11 jours fériés légaux. Soit un total de 169 jours de repos sur les 365 de l’année. Cela laisse à un agent 196 journées pour travailler, alors qu’il doit légalement en effectuer 207, selon une décision du président Jean-Paul Delevoye. Sans commentaires… De plus, certains employés ont droit d’ajouter à leur temps de travail 20 minutes d’habillage et de déshabillage et d’autres, un forfait pour fermeture tardive qui reste impossible à contrôler selon un rapport de la Cour des comptes de février 2015. Petite cerise sur le gâteau : le salaire minimum net mensuel d’un employé de base du Cese affiche un chiffre de 2 425 euros contre 2 400 euros pour leurs collègues de l’Assemblée et du Sénat. Mais, il est vrai que ces 150 employés environ restent à effectifs et avantages réduits quand on les compare avec les salaires en or des 1 200 et 1 350 employés du Sénat et de l’Assemblée nationale pour respectivement 348 sénateurs et 575 députés. Conclusion : il y a 3,4 employés par sénateur et 2,3 agents par député contre 1,5 fonctionnaire pour chacun des 233 conseillers du Cese sans compter les 72 personnalités associées qui interviennent en section. Ces chiffres bruts expliquent pourquoi les rapports des députés et des sénateurs sont de bien meilleure qualité que ceux du Cese. Plus précisément des centaines d’administrateurs aident les parlementaires à rédiger leurs rapports contre une vingtaine seulement au Cese. Une stratégie destinée en fait à ne pas concurrencer le parlement qui vote le budget du Cese, une assemblée uniquement consultative.




Un parachute doré pour le « Motodidacte »

Christian Estrosi illustre lui à la caricature le gaspillage et l’inutilité profonde de l’assemblée du palais d’Iéna. Ancien ministre, aujourd’hui patron de l’UMP dans les Alpes-Maritimes, député, président de Métropole Nice Côte d’Azur (500 000 habitants) et candidat aux régionales de décembre contre Marion Maréchal-Le Pen, Christian Estrosi y a bien profité d’une sinécure dorée. En effet, en 1993, ce « bébé Médecin1 » se retrouve à la rue : la fédération RPR des Alpes-Maritimes dissoute, son président, Christian Estrosi était mis au chômage. La même année, il perd son siège de conseiller général de Nice VIII, arrivant seulement en quatrième position. Et le 16 décembre 1993, il boit le calice jusqu’à la lie. Le Conseil constitutionnel invalide son élection à la députation dans la 2e circonscription (celle de Jacques Médecin), pour avoir dépassé ses frais de campagne, le rendant ainsi inéligible. « Les emmerdes, ça vole toujours en escadrille » disait le président Jacques Chirac…

 

Dix ans après avoir commencé sa carrière politique (élu en 54e position sur la liste Médecin aux municipales de Nice de 1983), l’ancien motard professionnel, ce qui lui vaut le méchant surnom de Motodidacte, a ainsi perdu toute légitimité, à l’âge de trente-huit ans. Il ne lui reste plus qu’un mandat, celui de vice-président du conseil régional Provence-Alpes-Côte d’Azur. C’est-à-dire 21 000 francs brut par mois (soit 3 200 euros), sans compter les frais de représentation. Insuffisant pour vivre entre Nice et Paris et ne pas perdre le contact avec son nouveau parrain en politique, Nicolas Sarkozy, ministre du Budget à l’époque. Le seul appui de son beau-père le défunt Jean Sassone (dont il a épousé la fille Dominique, aujourd’hui sénatrice et vice-présidente de Nice Métropole Côte d’Azur), ancien patron de la loge Union et Espérance du Grand Orient à Nice, ex-conseiller municipal de cette ville et important concessionnaire Citroën du garage de l’Arenas (fournisseur de la municipalité), ne suffit plus…

 

Neuf mois seulement après la perte de son siège de député, son deuxième « parrain », Nicolas, lui déniche dans la capitale un emploi sans la moindre obligation. En effet, le 7 septembre 1994, le président de la République, François Mitterrand, sur la demande de son Premier ministre Édouard Balladur, nomme par décret, en Conseil des ministres, Christian Estrosi au Conseil économique et social (Ces). Au titre de personnalité qualifiée dans le domaine économique, social, scientifique ou culturel en même temps que 39 autres personnalités. Le « Motodidacte » quitte donc le circuit de la politique pure pour une planque de la République. Aux frais du contribuable, l’ancien champion de moto empoche ainsi 15 000 francs net par mois (soit 1 676 euros 2015), une rémunération qui, sans être extraordinaire, est plus que convenable au regard de l’absence totale d’assiduité exigée dans le beau palais d’Iéna. Il possède une carte de visite parisienne, un statut social en attendant des jours meilleurs. Outre les frais contractés dans la capitale remboursables sur justificatifs, l’ancien député a droit gratuitement, chaque année, à une quarantaine d’allers-retours Paris-Nice en avion. En remerciement, il se range immédiatement sous la bannière balladurienne de son parrain pour les présidentielles de 1995. Dès sa réélection en 1997 comme député des Alpes-Maritimes, Christian Estrosi est obligé de démissionner du Ces. Mais il n’a jamais oublié comment il a pu poursuivre sa carrière politique dans ce placard douillet ni grâce à qui… Dans Le Monde du 24 février 2006, il y fait clairement allusion : « Chirac a tendance à achever ceux qui sont tombés à terre ; Nicolas les relève ». Fort bien conseillé par son mentor, Christian Estrosi a pu lancer la stratégie de reconquête de tous ses anciens mandats qui se terminera par sa prise de la mairie de Nice en 2008. Quatorze années après son exfiltration au palais d’Iéna…




Une seule condition : avoir dix-huit ans

Le choix du Ces n’était pas dû au hasard. L’ancien champion a quitté le lycée à dix-sept ans pour les courses de deux roues. Un ex-motard professionnel, avec pour tout diplôme le certificat d’études, cela aurait fait un peu désordre au Conseil d’État, à l’Inspection des finances ou à la Cour des comptes. En fait, si ces trois corps prestigieux et d’autres moins connus peuvent accueillir des favoris du pouvoir, ils acceptent plus difficilement un fils de modestes forains italiens originaires de Pérouse, dans la province d’Ombrie, ayant tenu une loterie devant la gare du Sud de Nice. Et suivant la procédure du « tour extérieur », le président de la République et le Premier ministre ne peuvent nommer dans ces grands corps que des Français âgés de quarante-cinq ans au moins. À l’époque, Christian Estrosi est bien de nationalité française, mais n’a que trente-neuf ans… Le seul placard doré possible reste donc le palais d’Iéna (siège du Ces), où l’âge minimum requis à l’époque est vingt-cinq ans (dix-huit ans aujourd’hui).

 

Troisième assemblée de la République, l’institution fêtera, en 2016, ses quatre-vingt-dix ans dans ses luxueux et monumentaux locaux. Complètement inconnue du grand public, elle reflète le mariage particulièrement pervers d’un corporatisme, unissant patrons, salariés et associations, et de notre république monarchique. Le corporatisme n’a pas d’autre point de chute honorifique aussi bien rémunéré que le Cese. Ces conseillers sont chargés de maintenir le consensus de cette assemblée sur tous les grands problèmes de société en confectionnant des rapports. Rien ne bouge… Mais tous les cinq ans, le président de la République, le Premier ministre, ainsi que les ministres de la Jeunesse et de la Vie associative disposent avec le Cese du pouvoir d’offrir 67 placards dorés bien utiles pour remercier, panser des plaies ou faire taire…

 

Pourtant, le Cese donne sur son site une définition ambitieuse de sa mission : « De par la représentation avec ses 233 membres des principales activités économiques et sociales, le Conseil favorise la collaboration des différentes catégories professionnelles entre elles et assure leur participation à la politique économique et sociale du gouvernement ». Une vaste rigolade sauf pour les membres d’associations puisque tous ces responsables syndicaux et patronaux sont obligés de se rencontrer régulièrement ailleurs qu’au Cese. En effet, représentants patronaux et des syndicats de salariés cogèrent paritairement, donc ensemble, l’indemnisation du chômage, la formation professionnelle, les caisses de retraites et les retraites complémentaires.




Retraites chapeaux pour syndicalistes

Une fois à la retraite, les 233 conseillers touchent le jackpot. Pour un seul mandat de cinq ans, ils empochent une pension mensuelle brute de 707 euros et de 1 126 euros pour dix ans de mandat. Leurs droits à pension s’ajoutent à la ou aux retraite(s) de droit commun, dont la quasi-totalité des anciens conseillers bénéficient après avoir exercé une ou plusieurs activités professionnelles rémunérées. Ces pensions sont versées aux anciens conseillers dès que cessent leurs fonctions au Cese, puisque la moyenne d’âge de ses 233 membres s’élève aujourd’hui à soixante ans. Dans son rapport public annuel de février 2015, la Cour des comptes établit le caractère irrégulier des pensions servies aux anciens conseillers. « Le montant des cotisations et le calcul de la pension sont assis, fait remarquer la Cour, d’une part, sur le montant de l’indemnité de base et d’autre part, sur celui de l’Indemnité représentative de frais (Irf). Or, l’Irf n’est pas un élément de rémunération et n’est, du reste, pas soumise à l’imposition sur le revenu, ce qui démontre qu’elle a vocation à couvrir des frais professionnels. » Privilège curieux offert aux anciens conseillers : l’Irf peut certes être réduite pour défaut d’assiduité, mais le mode de calcul de la pension ne tient pas compte de ces abattements. Les conseillers les moins assidus empocheront une pension du même montant que les autres, alors qu’ils ont versé des cotisations inférieures. Travailler moins pour gagner plus… Informé de l’enquête de la Cour des comptes (la secrétaire générale du Cese est en détachement de la Cour), Jean-Paul Delevoye a rapidement rectifié le tir. Depuis décembre 2014, l’Irf n’est plus prise en compte dans le calcul des cotisations versées par les 233 conseillers du Cese.

Certes, les députés ont droit à une retraite de 1 550 euros (pour cinq ans d’activité également) et les sénateurs, à 1 900 euros brut (pour six), mais soucieux d’être réélus, eux ne comptent pas leurs heures, pour se faire apprécier de leurs électeurs, les habitants de leur circonscription pour les députés, les maires ou conseillers municipaux pour les sénateurs. Les 233 conseillers ne sont pas astreints à ce genre d’obligation. De plus, les parlementaires sont tenus de venir deux fois par semaine dans la capitale pour participer aux travaux de leur assemblée et encourent des sanctions financières en cas d’absence (depuis octobre 2015 pour les sénateurs). Par rapport au temps de présence des parlementaires dans leur assemblée respective et à leur travail réel, le montant de la retraite des conseillers du Cese est vraiment une aubaine. Le rendement de leur pension reste imbattable aussi, comparé à celui de l’ensemble des salariés du privé dans l’Hexagone. Pour les anciens salariés du privé à carrière complète (soit près de quarante ans d’activité), le montant mensuel moyen brut du total de toutes leurs pensions s’élève à 1 760 euros. Pour leurs ex-collègues à carrière incomplète, la moyenne des pensions s’élève à 1 306 euros brut mensuel. Ces régimes de retraite du privé sont gérés principalement par la Cnav (Caisse nationale d’assurances vieillesse) et les organismes de retraite complémentaires à savoir l’Agirc (pour les cadres) et l’Arrco au profit des non-cadres. Curieuse ironie du sort : plusieurs conseillers sont administrateur, président et vice-président de ces deux organismes paritaires de retraite.

Beaucoup plus avantageux, le régime de retraite des conseillers du Cese n’est affilié à aucune de ces deux caisses. Inutile puisque c’est le contribuable qui paye ce dispositif dérogatoire et très profitable. La Caisse de retraite des anciens membres du Cese, de leurs veuves et orphelins mineurs, demeure pourtant lourdement déficitaire, l’État la subventionnant aujourd’hui à près de 85 %, sous une forme ou une autre. « Calqué sur celui des parlementaires, ce régime a été créé en 1958 par les membres du Cese eux-mêmes, explique Jean-Édouard Ducray de l’association Sauvegarde retraites. Son régime reste l’un des plus privilégiés puisque son rendement “boursier” est de 6,18 euros pour chaque euro cotisé. Parmi ses bénéficiaires, on retrouve les 130 anciens conseillers du Cese désignés par les syndicats de salariés, de patrons et d’artisans. C’est-à-dire les principaux dirigeants du paritarisme syndical à la française qui gèrent les organismes de sécurité sociale, d’indemnisation du chômage, de formation professionnelle et de retraite de droit commun. Conclusion : les mêmes personnes qui gèrent le système de retraite français profitent au Cese par ailleurs, pour elles-mêmes, d’un régime spécial hors normes. Ce qui constitue une sorte de “retraite chapeau” très confortable, mais à l’usage exclusif des grands patrons des syndicats français. »
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